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Expertise thématique 
Contexte et objectifs 
Le Réseau AFORCE1  (Adaptation des forêts au changement climatique) a été missionné via le CNPF* par le 
Réseau rural français3 pour réaliser une expertise thématique « forêt, changement climatique et innovation 
», dans le cadre de l’animation du Partenariat européen pour l’innovation2  (PEI-AGRI) . Cette mission 
résulte de plusieurs initiatives engagées à différents niveaux :

•	 La mise en œuvre par le Réseau rural du PEI-AGRI dans le cadre de la stratégie Europe 2014-2020 qui 
vise à favoriser une agriculture et une sylviculture compétitives et durables.

•	 La mobilisation dès 2015 d’un collectif de 11 acteurs forestiers nationaux, initiée par le CNPF et le 
MAA, en faveur d’une meilleure intégration des enjeux forestiers dans le PEI-AGRI.

•	 La création d’un Focus group n°24 du PEI-AGRI sur ce même thème « Nouvelles pratiques et outils en 
sylviculture pour s’adapter et lutter contre le changement climatique ».

Sur la base de l’animation de 6 ateliers d’échanges en région autour de la thématique, cette expertise vise 
à faire un tour d’horizon des projets passés et en cours, à identifier les enjeux et priorités forestières régio-
nales, à informer davantage sur le dispositif du PEI-AGRI, et enfin, à mettre en perspective ces réflexions au 
niveau européen.

Approche et méthodologie

Cette expertise met en œuvre une approche innovante parce qu’elle : 

• permet de croiser non seulement les projets et travaux de la thématique, mais également les acteurs de 
terrain et institutionnels et ce, aux différentes échelles interrégionale, nationale et européenne.

• favorise une démarche ascendante, en recueillant par région les avis et critiques des acteurs, et en identi-
fiant les besoins de Recherche Développement Innovation émanant du terrain.

Elle vise ainsi à motiver le financement de nouvelles actions dans les régions et à créer de nouvelles synergies et 
partenariats.

Un 1er groupe de travail a été mis en place afin de cadrer la préparation des ateliers et identifier les personnes 
référentes à inviter. Ce groupe est constitué des principaux acteurs forestiers nationaux dont la plupart sont éga-
lement membres du Réseau AFORCE.

Par la suite, chaque atelier a été organisé en collaboration avec les Conseils régionaux, les DRAAF et les corres-
pondants du Réseau AFORCE, ce qui a permis d’affiner la liste des acteurs forestiers locaux à associer à cette 
démarche.

Une enquête préalable auprès des participants a été systématiquement opérée afin de fournir un cadre et un 
matériau de discussion pour les ateliers. Chaque atelier a fait l’objet d’une évaluation de la satisfaction des partici-
pants. Un compte-rendu détaillé et les supports de présentation ont été transmis après chaque atelier.

Un 2ème groupe de travail composé d’acteurs forestiers européens avait pour objectif de mettre en perspective 
cette expertise thématique avec les démarches et travaux similaires à l’échelle européenne.
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Résultats et conclusions 
La question du changement climatique semble de plus en plus intégrée dans les différents documents cadres 
forestiers et de nombreuses et diverses actions et initiatives sont mises en œuvre en région. Cette diversité de 
projets répond bien évidemment aux spécificités et enjeux forestiers régionaux mais également aux priorités 
d’actions définies par les jeux d’acteurs.

Ces 6 ateliers ont ainsi réuni 127 participants parmi 470 acteurs régionaux identifiés, et ont abouti à :

• Identifier les acteurs régionaux de la thématique

• Recenser les projets, initiatives existantes et autres événements traitant de la thématique

• Favoriser le partage d’informations et les synergies sur le thème entre une large palette d’acteurs et 
décideurs aux niveaux régional, national et européen

• Identifier sur ce thème les besoins en innovation des acteurs locaux et les capacités des acteurs de la 
recherche à y répondre

• Aider les autorités régionales et les porteurs de projet à avoir une vision globale, cohérente et structurée 
des actions possibles

• Donner l’impulsion à de nouveaux projets

• Faire connaître le Réseau AFORCE en tant que réseau national pouvant fédérer l’ensemble des 
démarches sur ce thème

Dans certains cas, l’atelier a servi, accessoirement, de réunion préparatoire en vue d’un dépôt de projet de Groupe 
Opérationnel.

Il ressort de ces 6 ateliers interrégionaux que les acteurs forestiers sont en attente de davantage d’échanges et 
de partage autour des problématiques qui les concernent au sein même de leur région mais également avec les 
régions voisines. C’est pourquoi un besoin de coordination régionale et nationale semble nécessaire, tout en veil-
lant à laisser une souplesse d’innovation aux acteurs.

Cette coordination permettrait une mise en cohérence scientifique et technique des projets régionaux avec le 
niveau national, ce qui faciliterait les analyses comparatives entre régions. Enfin, ce décloisonnement favoriserait 
la mise en commun des problématiques et des résultats et faciliterait le transfert des connaissances.

Le Réseau AFORCE travaille depuis bientôt 10 ans à mobiliser les acteurs de la RDI autour de la problématique 
de l’adaptation des forêts au changement climatique, à travers la conduite de divers projets et l’organisation de 
manifestations (ateliers, conférences, …). Le réseau pourrait donc assurer cette coordination au niveau régional 
avec l’appui des interprofessions, des conseils régionaux et des DRAAF, qui sont les seuls acteurs à pouvoir fournir 
un suivi détaillé des projets et de leur financement. Au niveau national, un appui du Réseau rural et des Régions 
de France serait sollicité.

* Centre National de la Propriété Forestière
 1 www.reseau-aforce.fr

 2 https://www.reseaurural.fr/le-partenariat-europeen-pour-linnovation-agri 
 3 www.reseaurural.fr 

http://www.reseau-aforce.fr
https://www.reseaurural.fr/le-partenariat-europeen-pour-linnovation-agri
http://www.reseaurural.fr 
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Les enjeux forestiers identifiés lors des 

6 ateliers d’échanges en région
Atelier n°1 à Metz 
Le 1er atelier s’est tenu le 6 octobre 2017 au Conseil régional à Metz et a réuni 20 participants parmi 62 

contacts identifiés de la région Grand Est.

Les conséquences attendues sur la forêt régionale sont variables (saison de végétation, production, risques sani-
taires, …). La filière forêt-bois, reconnue comme l’une des filières d’avenir majeures du Grand Est risque de voir 
ses essences phares (chêne, hêtre, sapin, épicéa) alors menacées par le changement climatique. Le Douglas est 
l’une des premières essences de reboisement.

Atelier n°2 à Montpellier
Cet atelier s’est tenu le 20 novembre 2017 au Conseil régional à Montpellier et a réuni 24 participants parmi 
86 contacts identifiés des régions Occitanie, PACA et Corse. Il est à déplorer une faible participation des 
acteurs des régions PACA et Corse qui peut en partie s’expliquer par le fait que la mesure PEI n’est pas mise 
en œuvre pour le secteur forestier.

Ces trois grandes régions présentent des contextes forestiers très diversifiés s’étirant du littoral à la montagne. 
Par conséquent, cette hétérogénéité est complexe à prendre en compte. L’accent a été mis sur la végétation 
méditerranéenne et le risque de désertification dans certaines zones induit par les sécheresses et incendies à 
répétition, conjugués à l’érosion des sols à la suite des pluies torrentielles. Le maintien du couvert forestier dans 
ces zones très exposées apparait comme très important et urgent. L’adaptation des forêts au changement clima-
tique doit ainsi permettre de maintenir leur valorisation multifonctionnelle avant même qu’elles ne dépérissent, 
brûlent ou soient menacées par le gibier.

Atelier n°3 à Paris
L’atelier s’est tenu le 17 janvier 2018 au Conseil régional à Paris et a réuni 30 participants parmi 80 contacts 
identifiés des régions Hauts de France, Normandie, Centre Val de Loire et Ile de France.

Il semble que les impacts du changement climatique seraient alors aggravés par l’augmentation du risque de 
sécheresse et d’incendie. Ces forêts péri-urbaines connaissent actuellement une forte pression touristique ainsi 
que des populations de cervidés qui interfèrent avec la gestion sylvicole. Il est alors important d’accompagner les 
propriétaires et gestionnaires vers des actions d’adaptation et d’atténuation (choix des essences, sylvicultures, 
travaux, …). Une solution proposée serait de dynamiser la gestion, en impliquant davantage les acteurs de la 
transformation, afin d’anticiper l’adaptation des forêts et renforcer leur capacité d’atténuation des changements 
climatiques.
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Atelier n°4 à Bordeaux
L’atelier s’est tenu le 9 février 2018 au Conseil régional à Bordeaux et a réuni 23 participants parmi 86 
contacts identifiés de la région Nouvelle Aquitaine.

La région Nouvelle Aquitaine est l’une des régions les plus forestières d’Europe, avec près de 3 millions d’hectares 
à plus de 90 % privés. La filière forêt-bois joue un rôle essentiel pour l’économie et l’emploi local. Les craintes 
face au changement climatique portent essentiellement sur le Pin maritime et sont liées aux tempêtes et aux 
risques sanitaires. De manière moins marquée, les précipitations semblent se réduire, particulièrement dans la 
moitié Sud de la France, ce qui entrainerait une « méditerranéisation » du climat et par conséquent de la végé-
tation. Il semblerait que les incendies récents au Portugal et en Espagne soient liés aux vents du Sud accentués. 
Depuis le siècle dernier une explosion du nombre d’insectes pathogènes introduits dans différents pays est éga-
lement constatée.

Atelier n°5 à Nantes
L’atelier s’est tenu le 18 avril au Conseil régional à Nantes et a réuni 14 participants parmi 75 contacts iden-
tifiés des régions Bretagne et Pays de la Loire

Une étude sur la région Pays de la Loire sur 30 ans (1977 à 2006) montre une nette élévation des températures 
maximales estivales avec une progression de 2,4 °C. La forte influence océanique confère un climat défavorable 
à la forêt avec un fort déficit de pluviométrie lors de la période de croissance. En plus du risque de tempêtes, les 
menaces climatiques qui pèsent sur les forêts régionales sont les épisodes de sécheresse marquant les peuple-
ments ; le chêne pédonculé, le châtaignier et le hêtre étant les plus impactés dans les années qui suivent le stress. 
Côté résineux, les pins se portent généralement bien à l’exception de l’épicéa de Sitka (attaque de dendroctone) 
et du pin laricio (maladies des bandes rouges et armillaire).

Atelier n°6 à Lyon
L’atelier s’est tenu le 25 avril à Lyon et a réuni 16 participants parmi 81 contacts identifiés des régions 

Bourgogne – Franche Comté et Auvergne – Rhône Alpes.

Pour ces deux régions forestières, la menace climatique principale est liée au dépérissement observé des peuple-
ments suite aux sécheresses et canicules (2003 et 2005) et aux attaques de ravageurs qui suivent généralement. 
Il est noté également le risque de tempête (1999) qui favorise ensuite les populations de ravageurs.
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Les thèmes prioritaires
Gestion des risques

L’état sanitaire de la forêt fait face à de multiples menaces dont certaines sont plus ou moins liées au changement 
climatique :

• Les risques climatiques extrêmes (tempête, chaleur, gel, sécheresse, excès d’eau). 
• Le risque incendie qui menace de s’accroître du fait de l’augmentation des sécheresses, notamment dans des 
régions où il est encore aujourd’hui peu présent.
• Les risques biotiques associés aux parasites dont le développement est lié aux aléas climatiques et aujourd’hui 

déjà favorisé par l’augmentation des températures moyennes et l’allongement de la saison de végétation.

Propositions
En association avec le Département de la Santé des Forêts (DSF), il s’agirait de renforcer les dispositifs de 
suivi sanitaire et rééditer le « Guide de gestion des forêts en crise » (AFORCE, GERCRISAN4 2010) en l’ac-
tualisant à la lumière des dernières crises (chalarose, bandes rouges, …) et en revenant sur la gestion passée 
de certaines crises.

Equilibre sylvo-cynégétique : un préalable à toute action forestière

Dans certaines régions, notamment Grand Est, l’augmentation, localement importante, des populations de 
grands animaux (cerfs, chevreuils, sangliers, …) se traduit par un impact préjudiciable sur les peuplements fores-
tiers. Un tel déséquilibre ne permet la mise en œuvre d’aucune mesure sylvicole, et vient s’ajouter aux effets du 
changement climatique.

Propositions
Fort des échanges sur le sujet dans le cadre du Programme Régional de la Forêt et du Bois (PRFB) et de la 
Commission Régionale de la Forêt et du Bois (CRFB), il serait envisageable de constituer un Groupe opéra-
tionnel sur une zone d’étude définie, réunissant tous les acteurs locaux concernés (forestiers publics-privés, 
groupes Sylva Faune de l’Office Nationale de la Chasse et de la Faune Sauvage (ONCFS), scientifiques et 
services de santé) pour permettre de lever les blocages existants.

Adaptation au changement climatique

	 OBSERVATOIRES

Les observatoires des impacts du changement climatique sur les forêts (Hauts de France et Pyrénées) sont des 
dispositifs qui demandent un fort investissement tant pour l’installation que pour le suivi. Lorsqu’ils s’inscrivent 
dans le temps, ils constituent de réels outils de veille et de surveillance permettant d’avoir une vision bien plus 
large que la simple observation de terrain. De plus, lorsqu’ils sont construits en concertation avec les acteurs 
nationaux, ils permettent d’enrichir les réseaux nationaux et aider localement les gestionnaires et les décideurs à 
anticiper le changement climatique.

https://agriculture.gouv.fr/le-departement-de-la-sante-des-forets-role-et-missions
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Propositions
- En association avec les différents opérateurs de suivi de placettes, développer des observatoires forestiers 
régionaux ou renforcer les réseaux de placettes de suivi et d’expérimentation permettant une valorisation 
interrégionale et nationale (ex : projet ESPERENSE)

- Appuyer le développement des nouveaux outils technologiques tels que la télédétection.

	 EXPÉRIMENTATION

Chaque région dispose d’un ensemble de placettes d’expérimentation, mises en place et suivies par divers opé-
rateurs forestiers (CRPF, ONF, CETEF, Chambres d’agriculture, INRA, …), qui constitue le Référentiel forestier 
régional. Ces placettes de référence testent différentes essences, provenances et sylvicultures. Une analyse com-
mune des résultats permettrait de répondre aux questions partagées sur le changement climatique. De même, 
un montage en concertation avec les acteurs nationaux faciliterait l’analyse comparative des résultats à l’échelle 
interrégionale. A noter au niveau national, la mise en place de l’infrastructure de recherche IN-SYLVA  5 qui ras-
semble l’ensemble des initiatives nationales en matière d’expérimentation forestière.

Propositions
Constituer un Groupe Opérationnel régional qui analyserait l’ensemble des données régionales à disposi-
tion (observation et expérimentation) pour réaliser des synthèses des connaissances. Exemple de l’ouvrage 
« Le Cèdre en France face au changement climatique : bilan et recommandations » (AFORCE, VAMEXPE-
CEDRE6, 2010).

	 DIAGNOSTIC STATIONNEL ET SYLVICOLE

IL convient de noter la révision en cours des catalogues et guides de stations prenant en compte les dernières 
données de modèles climatiques (approche BioClimSol7, Ecogeodyn, Prestation N-O8).

Propositions
- Définir quelques massifs forestiers pilotes sur lesquels un maximum d’informations (documents d’aména-
gement, schéma de desserte, …) sont disponibles..

- Associer les différents acteurs locaux dans la mise en œuvre pratique des outils d’aide au diagnostic et à 
la gestion.

- Développer des outils de formation pédagogique de type « jeux sérieux », sous forme participative.

4https://www.reseau-aforce.fr/n/guide-de-gestion-des-forets-en-crise-sanitaire/n:440
 5https://www6.inra.fr/in-sylva-france/
 6https://www.reseau-aforce.fr/n/valexpe-cedre/n:430
 7https://www.cnpf.fr/n/bioclimsol-autecologie-des-essences/n:226
 8https://www.reseau-aforce.fr/n/prestation-n-o/n:3410

https://agriculture.gouv.fr/les-laureats-de-lappel-projets-national-2016-2017-innovation-et-investissements-pour-lamont
https://www6.inra.fr/in-sylva-france/
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	 RENOUVELLEMENT FORESTIER ET EXPLOITATION

Avec le changement climatique, il est à craindre une modification de la répartition dans le temps de la pluviomé-
trie avec potentiellement des excès d’eau plus fréquents en hiver qui auront pour conséquence l’engorgement des 
sols et l’ennoiement de certaines essences. Des travaux sont à mener pour améliorer les techniques de renou-
vellement et d’exploitation et limiter les risques de tassement des sols. Plus largement, il convient d’intégrer les 
différents modes de traitement (futaie régulière, irrégulière) et la nécessité d’une garantie de renouvellement 
adapté aux conditions futures (mélanges, migration assistée,…).

Propositions
- Identifier les essences et provenances adaptées au changement climatique.

- Développer des unités conservatoires génétiques au niveau français et européen.

- Réviser les arrêtés de Matériels Forestiers de Reproduction (MFR) (essences, provenances et densité).

- Définir les nouvelles techniques et outils de travail du sol pour le renouvellement, l’entretien des boise-
ments et leur exploitation.

Promouvoir le rôle des forêts dans l’atténuation du changement climatique

Avec les produits forestiers, la forêt contribue à atténuer 15 % des émissions nationales de Gaz à Effet de Serre 
(GES) et représente par conséquent un acteur majeur pour lutter contre le changement climatique et atteindre 
notamment la neutralité carbone de la France à horizon 2050 (Stratégie Nationale Bas Carbone ). Une politique 
de dynamisation de la sylviculture devrait permettre d’améliorer sa contribution à moyen terme.

Propositions
- Disposer d’un système de financement du renouvellement des forêts qui permette aussi de contribuer à 
l’atténuation du changement climatique.

- Définir des itinéraires techniques qui favorisent l’adaptation et chiffrer leur capacité à atténuer le change-
ment climatique.

Formation, enseignement technique et supérieur

L’accent a été mis sur les besoins de former les futurs forestiers et renforcer les liens avec la formation et l’ensei-
gnement notamment autour de projets concrets sur le terrain.

Propositions
-  Renforcer et développer les outils de formation à destination des propriétaires et forestiers (EForOwn9, 
PAIFAD, www.jemeformepourmesbois.fr )

- Adapter les contenus de la formation initiale et continue en intégrant la problématique du changement 
climatique sur la base de projets de RDI.

- Mettre en place et animer des sites de démonstration (type forêt-école) qui pourraient s’appuyer si besoin 
sur le réseau de placettes de référence et d’expérimentation.

9https://www.cnpf.fr/n/e-for-own/n:21

https://www.i4ce.org/go_project/projet-voluntary-carbon-land-certification-vocal/
http://www.jemeformepourmesbois.fr 
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Communication

Sur les territoires ruraux où les transformations forestières se sont opérées il y a plusieurs décennies à la faveur 
de l’exode rural et d’une politique de boisement, l’enrésinement a provoqué un rejet qui ressort aujourd’hui, avec 
le développement des récoltes et des replantations, alors que ces activités créent de la valeur ajoutée et des 
emplois non délocalisables. A cela s’ajoutent des images venant d’autres continents, montrant des déforestations 
massives et des plantations artificielles d’espèces industrielles comme l’eucalyptus ou des pins. Cet amalgame, 
faute d’être expliqué et entendu, crée un malentendu dont les forestiers pâtissent bien qu’étant dans un pays où 
les règles de gestion durable s’appliquent. Il devient alors urgent pour les forestiers de revoir leur argumentaire 
ainsi que la communication sur leur métier.

Propositions
- Sensibiliser et informer les différents acteurs (propriétaires, gestionnaires, élus, filière aval, grand public, 
etc.) sur les impacts attendus du changement climatique et les stratégies d’adaptation à mettre en place.

- Produire des supports de communication/sensibilisation pour différents publics : films, interviews, pla-
quettes, etc.

- Capitaliser au maximum sur les expérimentations : articles techniques, notes aux gestionnaires, vulgarisa-
tion auprès des propriétaires et mise en commun sur une plate-forme.
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Freins, leviers et recommandations
Améliorer la connaissance des sources de financement pour le secteur forestier

Les moyens de financement et leurs modalités de mise en œuvre sont toujours difficiles à appréhender et à maî-
triser par les acteurs en général. L’élaboration des Plans de développement rural à l’échelle des nouvelles régions 
apportera plus de lisibilité aux mesures mises en œuvre par le Conseil régional dans le cadre européen.

Recommandations
- Informer davantage les acteurs régionaux des dispositifs de soutien à l’innovation forestière.

- Elaborer en concertation avec les opérateurs les cahiers des charges techniques des mesures mises en 
œuvre. 

- Associer plus en amont les opérateurs à la définition des procédures administratives et financières de ces 

mesures.

Encourager les acteurs de l’aval de la filière à s’impliquer davantage

Un constat commun aux 6 ateliers est le manque d’implication des acteurs de la transformation du bois sur les 
questions de changement climatique. Les industriels font pourtant régulièrement preuve d’une grande capacité 
d’adaptation quand il s’agit de contraintes technico-économiques liées au marché ou à la matière première. C’est 
pourquoi les acteurs de l’aval devraient davantage être associés à ce type de réflexions régionales sur l’évolution 
de la ressource dans le contexte du changement climatique et ainsi engager des démarches prospectives.

Recommandations
- Informer et sensibiliser les acteurs de la transformation sur les impacts attendus du changement clima-
tique sur la ressource bois.

- Encourager des études prospectives régionales sur la mobilisation et l’approvisionnement local aux hori-
zons 2050-2100.

Diffuser, valoriser et partager l’information et les résultats

Bien que la sensibilisation du grand public est croissante et particulièrement des forestiers vis-à-vis des effets 
attendus (ou déjà constatés par endroit), il existe toujourstoujours certains blocages pour à passer aux actes :

• Connaissances limitées des effets attendus localement, leurs fréquence et intensité ;

• Connaissances limitées des mesures adaptatives à mettre en place et de leur efficacité.

Il apparait ainsi important pour les propriétaires et gestionnaires d’avoir accès à une information la plus précise 
possible (au moins régionale) leur permettant d’anticiper le changement climatique. Cette information serait 
construite à partir des résultats des travaux.
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Il serait également utile pour les porteurs de projets et décideurs de pouvoir suivre plus globalement les nom-
breux projets et initiatives développés localement afin de permettre une mise en perspective au niveau national 
voire européen pour développer d’autres projets et éviter certaines redondances.

De nombreux évènements régionaux de communication et d’échanges autour de la thématique « forêt et chan-
gement climatique » ont été évoqués. Ils favorisent la diffusion de l’information à divers publics (propriétaires, 
gestionnaires, techniques, administratifs et grand public). C’est pourquoi il est important d’en favoriser la diffu-
sion et d’en garantir l’accès au plus grand nombre.

Recommandations
- Informer régulièrement sur les projets et initiatives mis en œuvre au niveau régional via un tableau mis à 
jour par les financeurs publics concernés (Région, Etat, Europe…).

- Mise en place d’une plate-forme permettant la diffusion des informations communiquées lors des diffé-
rents événements organisés en région sur la thématique.

- Intégration de ces projets dans la base de données existante Creafor 10. ainsi que dans une rubrique «initia-
tives régionales11» sur le site internet du Réseau AFORCE.

 10 http://creafor.gip-ecofor.org

11 https://www.reseau-aforce.fr/n/aforce-et-les-regions/n:3427

Favoriser l’animation interrégionale et nationale

Les effets du changement climatique sur la forêt et les territoires ne suivent pas les découpages administratifs. 
Il serait alors bénéfique pour les acteurs de faciliter les partenariats et autres projets entre régions faisant face à 
des problématiques similaires.

En s’appuyant sur les structures régionales existantes et avec l’aide de référents régionaux, une animation interré-
gionale autour de la thématique « forêt et changement climatique » favoriserait le transfert des connaissances et 
la valorisation des résultats au plus proche du terrain. L’articulation des initiatives régionales en serait facilitée et 
les liens avec d’autres projets européens similaires seraient envisageables.

Chaque région est laissée libre dans l’organisation et le financement d’un tel dispositif à articuler entre les acteurs 
forestiers et le groupe « forêt » animé par Régions de France. Le Réseau AFORCE pourrait assurer l’articulation 
entre ce niveau interrégional et le niveau national.

Recommandations
- Organiser 1 à 2 fois par an un atelier interrégional sur une problématique spécifique commune et animé 
par une région pilote qui serait appuyée sur les plans techniques et scientifiques par le Réseau Mixte 
Thématique (RMT) AFORCE.

- Assurer le suivi des projets et initiatives et le transfert des connaissances.

- Organiser de façon concertée, et en tirant parti des spécificités des régions, le lancement et le finance-
ment des projets jugés prioritaires, (notamment les Groupes Opérationnels du PEI).

  http://creafor.gip-ecofor.org 
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Promouvoir la coopération européenne

Les acteurs forestiers de la RDI sont plus ou moins impliqués, chacun à leur niveau et dans leurs réseaux, dans 
des actions de coopération européenne. Néanmoins, à ce niveau aussi, l’information est cloisonnée, dispersée, les 
moyens et les compétences sont limités, ce qui rend la concertation difficile, et aboutit à ce que les partenariats 
et projets peinent souvent  à émerger.

Deux éléments récents de contexte peuvent contribuer à améliorer la situation : le Programme National de  la 
Forêt et du Bois (PNFB) a entériné en 2017 la création d’un comité spécialisé « Europe et international », qui doit 
constituer une plate-forme d’appui, de concertation et de coordination, pour l’ensemble des acteurs forestiers en 
ce domaine, tant pour le suivi des politiques européennes, que pour la participation aux programmes UE.

L’Institut des forêts européennes (EFI) a engagé en 2017 également, une démarche de réflexion et de mobilisation 
pour la création d’un réseau d’organismes européens de développement forestier, qui serait complémentaire 
au sien. Une quinzaine d’organismes se sont ainsi constitués en un réseau nommé FOREXT12 (Forest Extension 
Network) - auquel le CNPF est intégré, ainsi que divers acteurs qui étaient membres du Focus Group « Forêt et 
changement climatique ». Ce réseau semble être d’ores et déjà en situation de proposer pour les 2 ans à venir le 
montage de projets - Réseau thématique notamment - servant divers objectifs prioritaires du secteur, dont ceux 
concernant l’adaptation des forêts au changement climatique et la gestion des risques.

Recommandations
- Veiller  à ce que la démarche et les actions du PEI soient connues et prises en compte au sein du CS              
« Europe et International »

- Intégrer la dimension européenne dans le cahier des charges de la coordination/animation nationale et 
interrégionale mentionnée plus haut.

12 https://www.efi.int/projects/forext-forest-extension-network
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Le PEI-AGRI, une opportunité 
européenne pour les forêts françaises
Le Partenariat européen pour l’innovation (PEI-AGRI)

Piloté par la Direction Générale de la Commission européenne (DG Agri) et la DG Recherche, le PEI-AGRI est l’un 
des instruments de la stratégie Europe 2020 mis en place au travers de la politique européenne de la recherche 
(Horizon 2020) et le FEADER, 2e pilier de la politique agricole commune (PAC). Ce dispositif vise à favoriser une 
agriculture et une sylviculture compétitives et durables, plus efficaces dans l’utilisation des ressources. Le PEI-
AGRI est animé par l’EIP Service Point13  au niveau européen, et en France par le Réseau rural.

Dès juin 2015, à l’initiative du CNPF, soutenu par le MAA, un collectif de 11 acteurs forestiers nationaux s’est 
mobilisé pour établir une note commune « Propositions pour le secteur forestier relativement à leur souhait 
de contribution au PEI » en faveur d’une meilleure intégration des enjeux forestiers dans le cadre du dispositif du 
PEI-AGRI. Cette note mettait en avant 7 priorités thématiques pour le secteur, dont le changement climatique en 
tête de liste, avec les objectifs suivants :

• Elaboration, test et diffusion d’outils d’aide à la décision et à la gestion pour les propriétaires et gestionnaires 
à partir des données multiples d’ores et déjà disponibles (sols, climat, autécologie …) ;

• Nouvelles essences et nouveaux itinéraires techniques pour la gestion des peuplements face au changement 
climatique (adaptation/ atténuation) ;

• Approches transversales de la question climatique en forêt.

Les Focus Group « Forestiers »

Les Focus Groups (FG) du PEI-AGRI rassemblent chacun une vingtaine d’experts pour discuter et trouver des 
solutions à des questions spécifiques qui se posent aux secteurs agricoles et forestiers. Les Focus Groups visent à 
produire un rapport final destiné à identifier des priorités de sujets de recherche et de développement (H2020), 
des outils d’aide à la décision, ainsi que des thèmes pour de futurs Groupes Opérationnels.

Au 15 septembre 2018, seulement 3 Focus Groups sur 28 traitaient de sujets forestiers13. Des experts fran-
çais participent à ces Focus groups.

• FG n°20 : Mobilisation durable de la biomasse forestière : comment améliorer la mobilisation durable de la 
biomasse de nos forêts au sein de l’UE ?

• FG n°22 : Agroforesterie : introduire de la végétation boisée dans les systèmes de culture intensive et d’éle-
vage. Comment développer l’agroforesterie en tant que système d’agriculture durable pouvant booster la 
productivité et la profitabilité agricoles ?

• FG n°24 : Nouvelles pratiques et outils pour l’adaptation et l’atténuation au changement climatique dans le 
secteur forestier.

13 https://ec.europa.eu/eip/agriculture/en/focus-groups

https://ec.europa.eu/eip/agriculture/en/focus-groups
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Le PEI et le FEADER : les Groupes opérationnels

Le PEI se décline en régions par la constitution de Groupes Opérationnels (GO) via les programmes de dévelop-
pement rural. Les Groupes Opérationnels sont des groupes de partenaires organisés autour d’un chef de file pour 
réaliser un projet dont l’objet est de trouver des solutions innovantes pratiques et concrètes en réponse à un 
problème ou une opportunité.

Les GO sont sélectionnés dans le cadre d’appels à projets financés par le FEADER (sous-mesures 16.1 et 16.2 des 
PDR). Chaque Conseil régional est autorité de gestion et décide des priorités thématiques, du montant des enve-
loppes, de la durée maximale des projets…

Les ateliers d’échanges ont permis de mettre en évidence une réelle diversité, non seulement dans la mise en 
œuvre des PDR mais également dans la définition de leurs priorités régionales. Certaines régions relèguent les 
questions forestières au second plan derrière l’agriculture et n’accordent pas au secteur forestier les mêmes 
mesures de soutiens à l’innovation. Un important travail de communication est nécessaire pour défendre auprès 
des décideurs politiques de l’intérêt social et environnemental de la filière forêt-bois malgré un poids écono-
mique relativement faible dans certaines régions.

Au 1er octobre 2018 9 GO14 étaient recensés sur des thématiques forestières contre 5 en début de mission, 
pour 131 GO agricoles. Ce nombre est loin de représenter la part d’occupation du sol français par les forêts (30% 
du territoire est forestier), et reflète le manque de moyens et forces de travail en recherche et développement 
dans le domaine forestier. Un seul RMT concerne la forêt sur les 27 RMT agricoles, comme tête de réseau capable 
d ‘animer, d’initier et d’accompagner des GO dans leurs filières. Il y a un énorme besoin d’animation, de coordina-
tion qui n’est pas possible compte tenu des moyens structurels limités du RMT AFORCE aujourd’hui. Ces GO sont 
davantage centrés sur l’innovation que sur l’adaptation au changement climatique.

A mesure de l’ouverture des appels à projets par le Conseils régionaux, la préfiguration de nouveaux GO est 
constaté. Des données précises que la situation du PEI en région sont évolutives, à la fois liées au lancement d’ap-
pels à projets et à la sélection des GO du PEI selon un calendrier propre à chaque région. Le réseau rural national 
actualise ces données 15 (Appel A Projets (AAP) et GO sélectionnés une fois conventionnés).

Le fonctionnement du PEI, dispositif apparu avec l’actuel programmation 2014-2020, demeure encore méconnu 
de nombreux acteurs du secteur  – ou sous-utilisé – en dépit de la manifestation d’intérêt exprimée par les orga-
nismes forestiers au niveau national. Le «faire connaître» était d’ailleurs l’un des objectif de cette expertise. Des 
progrès sont donc à réaliser, pour servir les objectifs de transversalité, de co-construction et de diffusion de résul-
tats et démarches innovantes.

Les participants aux ateliers d’échanges en région et chefs de file des Groupes Opérationnels ont exprimé le 
besoin de partage d’expériences et de résultats avec des Groupes Opérationnels similaires dans d’autres régions 
et pays européens. Ce travail de centralisation des informations concernant tous les Groupes Opérationnels est 
en cours et réalisé par l’EIP Service Point et le Réseau rural français.

La mise en place de référents régionaux (à définir parmi les Conseils régionaux, DRAAF, interprofessions ou 
autres...) aiderait à faire remonter l’information au niveau national. La mutualisation de cette information et sa 
diffusion pourraient être assurées par le Réseau AFORCE sur cette thématique en lien avec le RRN.

Le PEI et Horizon 2020 : Les Projets Multi-Acteurs et les Réseaux Thématiques

Le programme Horizon 2020 (2014-2020) regroupe les financements de l’UE en matière de recherche et d’in-
novation et s’articule autour de trois grandes priorités : l’excellence scientifique, la primauté industrielle et les 
défis sociétaux. Le défi sociétal n°2 «bioéconomie» regroupe notamment la sécurité alimentaire, l’agriculture 
et la sylviculture durable. Le dispositif PEI est mis en œuvre au travers de projets multi-acteurs et des réseaux 
thématiques.

https://www.reseaurural.fr/centre-de-ressources/appels-a-projet
https://www.reseaurural.fr/centre-de-ressources/appels-a-projet
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Les projets européens multi-acteurs du PEI sont des projets de recherche dont les objectifs et le plan d’actions 
sont ciblés sur la réponse aux besoins et sur les opportunités pour les utilisateurs. Ils doivent aboutir à des 
connaissances et des solutions faciles à comprendre et à mettre en application.

Au 15 septembre 2018, sur 71 projets multi-acteurs, seuls 4 sont forestiers :

• ALTERFOR 16 ,17 (2016-2020) :“Modèles alternatifs et robustes d’aide à la prise de décisions concernant la ges-
tion forestière de demain”. Le chef de file est suédois et il n’y a pas de partenaires français.

• HOMED (2017-2020) : Gestion globale des maladies et des nuisibles émergents pour la forêt. Le chef de file 
est l’INRA, Alliance Forêt Bois et EFIATLANTIC sont partenaires.

• INNOFOREST (2017-2020) : Innovations de gouvernance et de gestion, information intelligente pour des 
mécanismes de paiement et d’approvisionnement durables pour les services écosystémiques forestiers. Le 
chef de file est allemand et il n’y a pas de partenaires français.

• SINCERE (2017-2020) : Stimuler l’innovation pour les services des écosystèmes forestiers en Europe. Le chef 
de file est finlandais et il n’y a pas de partenaires français.

Les réseaux thématiques du PEI-AGRI répertorient les meilleures pratiques et résultats de recherche en se 
concentrant sur des thèmes et des problèmes « proches d’être mis en pratique », insuffisamment connus des 
utilisateurs. Le savoir doit être facilement compréhensible pour les utilisateurs et être partagé dans le réseau 
PEI-AGRI.

Au 15 septembre 2018, sur 26 réseaux thématiques, seuls 4 réseaux sont forestiers.

• AFINET 18(2017-2019) : Réseaux d’innovation en agroforesterie. Le chef de file est espagnol. Les forestiers 
français sont présents indirectement via l’association française d’agroforesterie « des racines et des cimes »

• AGRIFORVALOR 19 (2016-2018) : Augmenter la valeur de la biomasse secondaire issue de l’agriculture et la 
forêt. Le chef de file est allemand et il n’y a pas de partenaires français.

• INCREDIBLE (2017-2020) Réseau d’innovation sur les produits forestiers non ligneux. Le pilote est espagnol 
et les forestiers français sont présents à travers le CNPF (IDF + 5 CRPF).

14 https://www.reseaurural.fr/le-partenariat-europeen-pour-linnovation-agri/les-groupes-operationnels-du-pei 

15 idem, voir en particulier la rubrique du PEI en régions 

16 https://cordis.europa.eu/project/rcn/200383/en

17 https://alterfor-project.eu/

18 https://cordis.europa.eu/project/rcn/206069_en.html 

19 http://www.agriforvalor.eu/  ou http://cordis.europa.eu/project/rcn/200220_en.html
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Apports des travaux européens 

Articulation avec les travaux en cours
Selon les données disponibles auprès de l’EIP Service Point, les travaux menés sur la thématique forestière dans 
le cadre du PEI sont pour le moment les suivants :

• 2 Focus Groups dédiés aux thématiques forestières: FG n°20 (Biomasse forestière) et FG n°24 (Forêt et chan-
gement climatique).
• Atelier du PEI-AGRI : « Nouvelles chaines de valeurs des forêts multifonctionnelles » (Vienne, 2016).
• Agri-Innovation Summit (Lisbonne, 2017)
• Atelier du PEI-AGRI : « Innovation dans les filières: créer de la valeur ensemble » (Lyon, 2018).
• De nombreuses publications spécifiques (articles, newsletters, journaux, …), dont la brochure « Creating 
diverse forests with multiple benefits 20» .

Il est difficile d’avoir une vision claire de tous les Groupes Opérationnels forestiers qui ont émergé à travers l’Eu-
rope. Il existe une très grande diversité de mise en œuvre (montage, financement, thèmes prioritaires, …) du PEI-
AGRI entre les différents Etats membres et autres régions.

Les données actualisées montrent qu’environ 10 % des Groupes Opérationnels concernent les problématiques 
forestières. Cependant, il s’agit là d’une estimation, étant donné que dans beaucoup de cas, la forêt n’est pas 
directement concernée. Les sujets principaux sont :

• Gestion forestière, inventaire
• Produits et services forestiers (bois et produits forestiers non ligneux)
• Aménagement du territoire
• Biodiversité, conservation
• Changement climatique, services écosystémiques
• Agroforesterie, sylvopastoralisme

Face à la faible représentation forestière dans les Groupes Opérationnels, le 2e atelier « Forest Innovation 
Workshop » organisé par l’institut Européen des Forêts (EFI) (Bruxelles, avril 2018) a permis d’aborder des pistes 
d’amélioration. La première conclusion de l’atelier était le besoin pour la forêt de gagner en visibilité dans les pro-
grammes de développement rural (PDR) et de montrer l’intérêt des Groupes Opérationnels et leur intégration à 
différents niveaux. L’Espagne et le Portugal semblent assez avancés. Cette responsabilité incombe aux différentes 
structures et organisations du secteur forestier mais aussi aux autorités, aux Réseaux Ruraux Nationaux (RRN), 
aux organismes de développement rural et au PEI-AGRI à tous les niveaux.

Pour ce qui est des pays ou des régions qui ne présentent aucun Groupe opérationnel, les raisons sont doubles :

• Les thématiques forestières ne sont pas prioritaires et donc non éligibles dans la mesure 16 du PDR ;
• Le terme « forêt » n’est pas clairement mentionné dans la mesure 16, ce qui est très fréquent dans les PDR 
très axés sur l’agriculture.

Pourtant, il faut savoir que le PEI-AGRI soutient indifféremment l’agriculture et la forêt. Toutes ces situations 
peuvent être améliorées en demandant une révision du PDR dans le but d’amender la mesure 16 (quand cette 
thématique est éligible) ou même de demander à inclure ces thématiques.
20  https://ec.europa.eu/eip/agriculture/sites/agri-eip/files/eip-agri_brochure_forestry_2014_en_web_1.pdf 

 Articulations avec le Focus Group n°20
Le Focus Group sur la mobilisation durable de la biomasse forestière s’est intéressé à la sous valorisation de la 
biomasse forestière. Les experts ont étudié les principaux défis, opportunités et sources d’innovation pour aug-
menter la production de biomasse forestière comme matière première pour de nombreux marchés, tout en pré-
servant les fonctions socio-économiques et environnementales de la forêt.

Le Focus Group a remis son rapport final en février 2018 et propose plusieurs idées de Groupes Opérationnels et 
autres projets innovants pour améliorer la mobilisation et le développement de différents usages :
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• Développer à l’échelle régionale des outils d’aide à la décision permettant d’améliorer la gestion des petites 
parcelles forestières ;
•Participer à l’informatisation du marché du bois via des plateformes de commercialisation ou de mise en rela-
tion ;
• Revoir la sensibilisation des propriétaires forestiers quant au rôle important des forêts dans la production de 
services écosystémiques ;
• Revoir et améliorer les outils de communication, de transfert-diffusion des connaissances ;
• Promouvoir et diffuser les exemples de « bonnes pratiques » pour faciliter le transfert des connaissances 
entre les différents acteurs forestiers et entre les régions ;
• Concevoir de nouveaux modèles régionaux de regroupement des propriétaires afin de les rendre plus auto-
nomes et indépendant du volontarisme.

Articulation avec les travaux du Focus Group n° 24
Le rapport final21 est en cours de validation mais il est d‘ores et déjà possible de mettre en exergue les conclusions 
les plus saillantes, et d’établir un lien avec les travaux des ateliers menés dans le cadre de cette mission.

Pour commencer, le Focus Group a travaillé sur 10 sujets qui ont fait l’objet de mini-rapports. Il est apparu que 
les zones géographiques sont confrontées à des impacts différents, en nature, intensité et en priorité. Toutefois, 6 
thématiques partagées peuvent donner lieu à des Groupes Opérationnels :

• Développer des méthodes pour favoriser l’usage des feuillus dans le renouvellement.
• Appliquer des gestions adaptatives à partir d’outils d’aides à la décision, recommandations et autres guides.
• Développer des systèmes de surveillance par télédétection des signes de dépérissement et risques sanitaires.
• Construire des modes de gouvernance et d’aménagement des territoires avec les populations locales.
• Elaborer des plans de gestion forestière adaptative intégrant les risques et opportunités liés au changement 
climatique.
• Analyse collaborative des possibilités d’atténuation le long de la chaîne de valeur.

Emergence et reconnaissance des thématiques prioritaires françaises sur ce 
thème 
La dynamique initiée grâce à la conjonction du Focus Group n°24, de la mission d’expertise dont le présent rap-
port rend compte, des intérêts européens du Réseau AFORCE, laissent entrevoir la possibilité du montage d’un 
réseau thématique dédié, qui pourrait être déposé en 2019, si toutefois les moyens financiers et organisationnels 
sont mis en place.

Identification d’exemples français susceptibles d’être valorisés au niveau 
européen
Dans le cadre du Focus Group 24 et de l’élaboration des mini-papers, plusieurs initiatives françaises ont été mises 
en avant :

• la démarche du Réseau AFORCE dans le mini-paper 6 « Knowledge exchange through platforms / networks 
/ competence centres that link research, practitioners, industry and forest owners » dédié aux moyens de 
diffusion et de transfert des connaissances auprès des chercheurs, gestionnaires, propriétaires et industriels.
• Les outils d’aide au diagnostic (ex. : BILJOU, ARCHI, BIOCLIMSOL) et de modélisation (IKS) dans le minipaper 
7 « Decision Support Systems and Tools » dédié aux outils d’aide à la décision.

Par ailleurs, si les actions évoquées et souhaitées par les participants des ateliers, ou partie d’entre elles, sont lan-
cées dans le cadre de Groupes Opérationnels ou de projets régionaux et/ou nationaux, elles pourront utilement 
être valorisées.
21 https://ec.europa.eu/eip/agriculture/en/content/focus-groups/new-forest-practices-and-tools-adaptation-and



C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires

Le réseau rural français œuvre pour réunir l’ensemble des acteurs   
du monde rural à l’échelle nationale et régionale. L’un de ses objectifs  est 
de faciliter la réalisation des projets associant l’agriculture, la forêt, l’arti-
sanat, le tourisme, l’environnement. 

Ce travail a été réalisé par le Centre National de la Propriété Forestière 
(CNPF) dans le cadre du  Réseau AFORCE.

2017-2018

Retrouvez le Réseau rural sur :

@reseaururalfr Réseau rural 
français

@reseaururalfr Réseau rural  français 2014-2020


